
.Appendic

A ppendce étaient à vendre, u'ils ne pouvaient ètrc vendus, car
jo pansais (lue la Bureau deolica yavait quelque

- droit. Je rendrai'la libertô de dire, en torminant,
~2 q avril. qu, quand M. MNcdoîlIld me lit la 'demando d'un

certificat relativement à ces deux, lots, il ne mc dit
pas quel usage il voulait en fuire j'ignorais entière.
ment qu'il oCît l'intentionti dCfaire l'uchat, ou quo le
gouvernement les -lui eût vendus /jusqu'ù.ce que j'en
reçusse iiirornaition ofllciclle du. Commissaire des
Terres de ln Couronne, en octobro dernier ; et, si
j'avais su qu'il cût l'intention de les acheter, je ne lui
aurais jamais donné un certificat. ''ajouterai que
dans une conversation que j'ai eue avec M. Macdonald,
quelques jours après avoir reçu informntion ollicielle
de la vente, il medit Yous 'ne saviez pa quel

usage je voulais nairo du certificat que vous mfl'aViez
donné, relativenent aux lots, du marché ;' je lui

répondis que j'ilorais absolument ce qu'il voulait en
faire. Je li dis aussi que commo il connaissait la
position de ces lots, il aurait dû les demander pour la'
ville.

(Signeé) JAS. PRINGLE.,
Agent D. E.

CoRneiALL, 5 janvier, 1840.

(Suggestions relativement aux lots du marehé.)

1. Que les lots Nos. 10 et 11 cnt été réservés par
le Gouvernement.Exécutif pour une place de marché.
<Voir la carte prirnitive.)

2., Q.u'n conséquence, une disposition 6gislative
spéciale, autorisant les Commissaires de la Paix du
District de l'Est à batir:un marché sur le lot ou les lois

is réservés, fut adoptée. (Voir 58 Geo. III. chap.
IV.)

3. Que conformément: à cette disposition législa-
tive unc Blalle de Marché, coûtant £80 courant,,a
été construite, cin1810,sur leslots Nos. 10 et il ainsi
réservés, et conservés comme ayant été concédés
pour cette fin. (M. le Juge 'Loan peut prouver
ceci, car-c'est lui qui a fit passer la loi dans ce 'but
spécial, ct d'autrcs peuventle prouver aussi.)l

4. Qu'en 1884, un Bureau de ýPolico a étè établi
pas un acte spécial (voir 4 Guili.IV,chap. 25); depuis
cette époque les lots en question ont,été placés sous le
contrôle et .la régio , du Bureau de Police qui les a
loués a difl;erentes personnes. (Voir les archives de
la Corporation.),

5. Que les rentes payées pour les différens téne.
mens se montant de £30 à,£40 par année, y com-
pris la rente provenant dc la kialle duMarché ; :ces
années dernières quatrc des batisses ont été.incen-
diàes, ce qui'a u: l'effet: de réduire la rente à £18 15s.
qui ont toujours formé ýpartie des-fonds de la Corpo-
ration..(Voir les archives de Thomas Kennedy, per-
cepteur, pendant.plusieurs années.)

6. Qu'en faisant construire une Halle de Marché
dans la partie Ouest de la ville, la 'Corporation n'a
jamais pensé à abandonner les lots ren question;tau
contraire,, å une assemblée 'publiqu des'habitans,
elle a employé, comme:moyen de-persuasionl'argu-
ment que les rentes provenant-de ces lots suffiraient
pour payer l'intérêtidc-l'achat d'un autre iotret'des

dépenses qu'entraînérait la constructiond'une t halle
dans une partie de:lville plus centrale, et quer dans

, yictorŠ:ia

quelques années les aotsenntuestion'saraîent remis
an place de marché.''(~e' shirif'M'Martin, pi ésident (.
(le 'assembléeo, et d'autres personnes qu y taent
présentes- pouvent prouvr-ce i it.).

prso , '3,t

7. Que John S. Macdonald connaissaibien toutes
les 'airconstances 'qui viennentUd' tre nontionnées,
ayant étè Président du Bureau de Pohcepour l'an
née' dernirc;e :eayant pris part'la perceptiondes
rentes, etc., provenant des lots :en question'; otoil n'a
jaminais'pu supposerýpour uiinstant quorlae.Corpora-
tion avait abandonné ses droits soit pr un.acte,'soit
par paroles en contrat. (Voir las arcias dc la Cor
poration.)

8, -Le dit John S. Macdonald n'a amais pris au
num aringement avec les occupans des lots en ques.
tiori avant'manation du contrat ,des concessions
(Patent) qui lui' donnait la proprneté3; an' produisant
aloirs ce contratil échligéle S habitans ùle reconV
naître comme leur propriétaire, et menaccde'chasser
immédiatement ceuxlqui -refuseraient dcrleofnire
(Voir les occupans et particulièrementPliîp

'0. La lttrelde John.S. Macdo'naldlauý Commie
saire desTerres de' laCouronne pourrait înd or le'
Gouvernement; penser gue les cpauns dont l
s'agit n'étaient que desgensrqui s'étaientétablissur
ces luts sans nci avoir le, di.t et qui1 av'aintérigé
des bàtisses temporaires ou' doscabans'pour s'y - rS e
tirer pendunt les travau* dulcan aet quapla Cor
po'ration ne ferait aucune objection a ce que le Gou
vcernent disposât des lots en 'ustion. (Voirs
lettre à M.Davidson.)

10. Que toute la transacton a été'une affaire con.
duite dansles ténébres dans la r cainte' que les'. faits
véritables ne fussent connus, etl'on a 'travaillé à la
conclure rapidement de peur que l'intrigue ne vint a
la connaissance du public. ('Soir Donald Macdlonald'
écuyer, et autres, auprès de qui il s'est vanté'de la'
maniére dont J'affaire a té accomplie.)

Qnc, par conséquence, le' CommissaireL dos
Terres de' la Couronne a été"trompé et n'a pas
agi en conformité du astatut 4- et'5Viet.' chap.rlO 100

g 0i règle lamanière dont les teres publiques. sront C
vendues, suivant les dispositions du ditrstatut. (Voir
les clauses'24, 25 "20.)

'Nous sosigns Membrcs du Bureau olic et
autres,. certifions par les présntes quà' unerAsseni
blée Publique' convoqluée ;par le rShérifrídu;District'r{,

de 'Est, relativements aux lots du marché,'il a été
bien entendu etiexpligué,dans le ttms, que lhaî Cor-
poration n'abandonnait pas les lots'Nos. 10'et 11 ni'
l'idée/d'y'construire un marché'; que la rente quien
provenait-alors serait suffisante pour payer l'intérêt'der
l'achat d'un lot situé à' la partie Ouest de laville,etdel
dépenses' qu'il faudrait 'encourirIpourériger une
Halle de Marché, et que l'on se 9proposait de-l'em.r
ployer à cette fin et pour d'autres besoins de l
ville. e r' .'' r¾~

(Signé,) r R. CnuE,' Président.
Hr rr * r. P J

JAS. E. DUNrk' M. rn

rrWzMAr-rica, M. i r.
A. M 'MAnrN Shéri. .

Corw 5 janvier, 1843.'


